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Le cancer est une maladie multifactorielle, dont les causes 
peuvent être individuelles (âge, sexe, génétique…), envi-
ronnementales (exposition aux produits chimiques, rayons, 

agents infectieux) mais également liées aux comportements. En 
effet, nos modes de vie, nos rapports à l’alcool, au tabac ou à l’ali-
mentation, notre pratique d’une activité physique, déterminent le 
risque de développer un cancer. 
87% des 15-75 ans en France jugent important le rôle de l’alimen-
tation dans la survenue d’un cancer (Baromètre cancer 2010).
Des expertises scientifiques collectives internationales 
existent sur les relations entre les facteurs nutritionnels et les can-
cers. Elles émanent principalement de l’International agency for 
research on cancer (l’IARC de l’OMS) et du World cancer research 
fund (le réseau mondial WCRF), avec un rapport de référence 
publié en 2007.

Le nombre de cancers augmente régulièrement en France avec 360.000 
nouveaux cas chaque année. Le cancer implique plusieurs facteurs : 
génétiques, environnementaux, mais également comportementaux, liés au 
tabagisme ou à des facteurs nutritionnels (alimentation y compris alcool, 
inactivité physique, statut nutritionnel). C’est plus particulièrement 
sur le déterminant de la nutrition que le CRES a cherché à faire le point 
sur les connaissances scientifiques, en organisant en septembre dernier 
une rencontre soutenue par l’Institut national du cancer. Que sait-on 
aujourd’hui des liens entre nutrition et cancer et comment s’approprier les 
recommandations ? 
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Les facteurs de risque et les facteurs de protection sont désormais 
clairement identifiés, ce qui permet de formuler des recommanda-
tions, de diffuser des messages de prévention incitant à agir indi-
viduellement.
Comme l’explique le Dr Paule Latino-Martel, directrice de recherche 
à l’Institut national de recherche agronomique et coordinatrice du 
réseau NACRe (réseau national alimentation cancer recherche), 
“l’impact potentiel de ces recommandations est important puisque un 
tiers des cancers les plus communs pourraient être évités par la pré-
vention nutritionnelle et par un changement de mode de vie”.

Facteurs de risque
Parmi les facteurs augmentant le risque de cancer, on trouve 
en bonne place la consommation de boissons alcoolisées . 
“L’alcool a fait l’objet de plusieurs évaluations par les groupes 

Priorités Santé - n°37 Mai/Juin/Juillet/Août 2013

– 3 –

Nutrition et cancers
Un tiers des cancers les plus fréquents liés 

à la nutrition 

Nutrition et cancers
Un tiers des cancers les plus fréquents liés 

à la nutrition 

Dossier



Dossier
Ré

gi
on

Priorités Santé - n°37 Mai/Juin/Juillet/Août 2013

– 4 –

d’e x p e r t s ,  i n d i qu e  l e  D r 
Nathalie Druesne-Pecollo, 
ingénieur de recherche à l’INRA. 
Dès 1988, puis entre 2009 et 
2013, il est démontré sur la base 
des données scientifiques dis-
ponibles qu’il existe bien une 
relation causale entre consom-
mation d’alcool et cancers de la 
bouche, du pharynx, du larynx, 
de l’œsophage, du foie, du côlon-
rectum, du sein. L’éthanol conte-
nu dans les boissons alcoolisées 
est lui aussi cancérogène. Le fac-
teur important est la quantité 
d’éthanol consommé, calculée en 
verre par jour. Il a par exemple 
été démontré une augmentation 
du risque de cancer du sein de 
10% par verre d’alcool (10 g) 
consommé par jour. Mais il n’a 
pas pu être défini de seuil en-
dessous duquel il n’y aurait pas 
de risque de cancer associé à la 
consommation. Il existe aus-
si des données originales sur la 
consommation d’alcool pendant 
la grossesse, avec une augmen-
tation du risque d’un facteur 3 
de leucémie myéloïde aiguë chez 
l’enfant de 0 à 4 ans. Par ailleurs, 
chez les patients qui ont déjà eu 
un cancer des voies aérodiges-
tives supérieures, le risque de se-
cond cancer lié à la consomma-
tion d’alcool est augmenté d’un 
facteur 3”.

Les études publiées montrent 
l’ intérêt  de l’arrêt  de la 
consommation : globalement, 
après 20 ans pour les cancers 
des voies aérodigestives supé-
rieures, le risque est le même 
que pour une personne n’ayant 
jamais bu.
En France, il est recommandé 
de consommer de l’alcool de 
façon modérée, sans dépasser 
deux verres standard par jour 
pour les femmes, 3 pour les 
hommes.

Tableau récapitulatif des niveaux de preuve concernant les liens entre un facteur donné et l’augmentation du risque de cancer

viandes rouges, de charcute-
ries et de sel. 
Ainsi que, on le sait moins, de 
compléments à base de bêta-
carotène, dont on commence à 
se méfier car liés à une augmen-
tation du risque de cancer du 
poumon. 27% des Françaises 
consomment des compléments 
alimentaires. Il est donc re-
commandé d’éviter la prise de 
ces compléments excepté sous 
contrôle médical.
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“L’alcool est le second facteur 
de risque de cancer évitable 
après le tabac”, rappelle Na-
thalie Druesne-Pecollo.
Deuxième facteur de risque : le 
surpoids et l’obésité. 
La recommandation en France 
est de maintenir un poids nor-
mal, en pratiquant une acti-
vité physique régulière et en 
consommant des aliments à 
faible densité énergétique.
Il convient également de li-
miter la consommation de 
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Les relations entre un facteur donné et la diminution de risque de cancer

Facteurs de protection
Fort heureusement d’autres 
facteurs nutritionnels sont as-
sociés à une diminution du 
risque de cancer. 
Les niveaux de preuve sont ain-
si probables pour la consom-
mation de fruits et de légumes, 
avec une diminution du risque 
de cancer des voies aéro-di-
gestives supérieures, de l’esto-
mac et du poumon. Car, selon 
Paule Latino-Martel “les fruits et 
légumes sont très riches en vita-
mines, minéraux, polyphénols et 
fibres qui ont un effet protecteur 
sur les cancers, et contribuent 
par ailleurs à la réduction du 
surpoids et de l’obésité”.
La recommandation est d’en 
consommer chaque jour au 
moins cinq, soit environ 400 g, 
quelle qu’en soit la forme (57% 
des adultes en France ne res-
pectent pas cette recomman-
dation) ; mais aussi de consom-
mer chaque jour d’autres 
aliments contenant des fibres 
tels que les céréales et les lé-
gumes secs.

L’allaitement maternel repré-
sente un deuxième facteur de 
protection, avec une diminu-
tion du risque de cancer du 
sein selon un niveau de preuve 
convaincant. Choisi par 63% 
des Françaises, l’allaitement est 
recommandé si possible de fa-
çon exclusive jusqu’à 6 mois.
L’activité physique joue éga-
lement un rôle essentiel. Dans 
l’étude E3N (voir encadré), l’ac-
tivité physique est liée à une 

Participez 
à l’étude 
Nutrinet-Santé
Près de 250.000 inscrits ! C’est 
le nombre d’adultes français qui 
participent actuellement à l’étude 
Nutrinet-Santé, vaste programme 
de recherche lancé en 2009 par 
l’Unité de recherche en épidémio-
logie nutritionnelle pour étudier 
les relations entre la nutrition et la 
santé. Et notamment les relations 
entre les comportements alimen-
taires et l’incidence de maladies 
très répandues comme les mala-
dies cardiovasculaires, l’obésité, 
le diabète de type 2 ou encore les 
cancers.
Les « nutrinautes » sont invités à 
consacrer quelques minutes par 
mois  pour répondre à des ques-
tionnaires simples et confidentiels 
sur leur alimentation, la pratique 
d’une activité physique, leur santé 
ou leur mode de vie… Nutrinet 
surveille les événements de santé 
et peut proposer des examens 
clinico-biologiques complémen-
taires.
L’étude est déjà riche d’enseigne-
ments, par exemple sur la consom-
mation en fruits et légumes des 
sujets (46% en consomment 
au moins 5 par jour, avec des 
variations en fonction des régions), 
leurs apports en sel (trop élevés), 
en fibres (trop faibles) etc.
Le suivi de la cohorte doit durer 
10 ans et de nombreux autres 
volontaires sont attendus. Le 
recrutement étant ouvert en 
continu, il est donc toujours pos-
sible de s’inscrire et de participer 
pour faire progresser la recherche 
publique.
www.etude-nutrinet-sante.fr

diminution du risque de can-
cer du sein importante. Les 
femmes de la cohorte qui in-
diquaient effectuer 5 heures et 
plus d’activité physique soute-
nue par semaine enregistraient 
en effet une division par deux 
du risque de cancer du sein. 
Pour Julien Carretier, de l’Uni-
té cancer environnement et 
nutrition au centre Léon Bé-
rard de Lyon, pratiquer une 
activité physique quotidienne, 
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augmenter sa dépense énergé-
tique, réduit le risque de cancer 
du côlon et du sein. 
Même en prévention secon-
daire, lorsque l’on a un cancer, 
la pratique d’une activité phy-
sique reste bénéfique “car elle 
améliore la condition physique 
du patient, augmente la force 

Étude E3N : 100.000 femmes 
suivies depuis 1990

L’étude française E3N suit depuis 1990 une cohorte 
de 100.000 femmes de l’Éducation nationale afin 
d’étudier les risques de cancer. Sont principalement 

étudiés les facteurs alimentation, traitement hormonaux et 
vie reproductive. 
“Divers liens ont été mis en évidence, indique le Dr Françoise 
Clavel-Chapelon, responsable de l’étude à l’INSERM. Ainsi, 
l’apport en folates réduit le risque de cancer du sein chez 
la femme après la ménopause, mais la charge glycémique 
des aliments l’augmente, tout comme la consommation de 
graisses. Nous avons également constaté que l’augmentation 
du risque de cancer du sein s’élevait à environ 30% pour 
les femmes qui consommaient de l’alcool. Les acides gras 
des produits de l’industrie agroalimentaire augmentent 
également le risque de cancer du sein, et la concentration en 
vitamide D quant à elle le réduit. Dans l’étude E3N, nous 
avons également identifié deux typologies alimentaires. Le 
type « alcool/western », qui concerne les femmes adeptes des 
pizzas, pommes de terre, viande, charcuteries, pâtes, beurre, 
alcool… et le type “sain ou méditerranéen” qui consomme 
des fruits et des légumes, des poissons, des céréales, de l’huile 
d’olive”. 
Sans grande surprise, plus les femmes adhèrent au régime 
“alcool/western”, plus le risque de cancer est élevé. Et plus il 
est faible pour les femmes qui adhèrent à une alimentation 
de type méditerranéen. “Le message est donc le suivant : 
pour réduire le risque de cancer du sein, il ne s’agit pas de 
privilégier ou de bannir tel ou tel aliment, mais plutôt d’avoir 
une alimentation saine”.
Sur les questions du surpoids et de l’obésité, les résultats 
de l’étude E3N confirment la littérature : il y a bien une 
augmentation du risque de cancer du sein après la 
ménopause, avec l’augmentation de l’indice de masse 
corporelle.

musculaire, diminue les risques 
infectieux, la fatigue, améliore 
le sommeil…”, commente Julien 
Carretier. “Les mécanismes bio-
logiques du lien entre activité 
physique et cancer sont encore 
très méconnus, mais les hypo-
thèses concernent les hormones 
sexuelles, le métabolisme de l’in-
suline ou des facteurs inflamma-
toires…”
L’OMS, comme le Programme 
national nutrition santé, in-
vitent ainsi à pratiquer une ac-
tivité physique de 30 minutes 
par jour d’intensité modérée, 
associée à une alimentation 
équilibrée.

Que retenir pour 
la prévention ?

Que retenir  de toutes ces 
connaissances et recommanda-
tions ? Comme le déclare le Dr 
Paule Latino-Martel, “il peut 
être difficile de s’investir sur 
tous les champs, de prendre en 
compte tous les facteurs. Trois 
objectifs prioritaires ont donc été 
retenus par l’ANSES et le réseau 
NACRe  : réduire la consomma-
tion d’alcool, avoir une alimen-
tation équilibrée et diversifiée, 
pratiquer une activité physique 
régulière. En rappelant qu’il n’est 
jamais trop tard pour commen-
cer, qu’il est important de s’enga-
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ger dans la durée et de progres-
ser par étape, tout en continuant 
à se faire plaisir, à savourer cer-
tains aliments mais en plus pe-
tite quantité”.
Si le PNNS a largement contri-
bué à l’amélioration des connais-
sances des Français sur les 
repères de l’équilibre alimentaire 
et de l’activité physique, ces 
connaissances restent marquées 
socialement. Le caractère pro-
tecteur ou délétère des diffé-
rents facteurs évoqués est en 

effet moins bien connu par les 
moins diplômés, les personnes à 
faibles revenus et les chômeurs. 
D’où l’importance d’améliorer 
l’information de la population, 
et notamment des plus précaires, 
sur le poids respectif de chaque 
facteur de risque et de protection 
du cancer.   _
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Nutrition et 
cancers 

➣ Les facteurs de risque 
Boissons alcoolisées
Surpoids et obésité
Viandes rouges et 
charcuteries
Sel et aliments salés
Compléments alimentaires 
à base de bêta-carotène

➣ Les facteurs de protection 
Fruits et légumes
Activité physique
Allaitement 
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L’éducation thérapeutique en pointe à Martigues

Maladies chroniques
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Le centre hospitalier de Martigues est engagé depuis très longtemps dans la mise en place d’actions 
d’éducation thérapeutique du patient. Aujourd’hui l’ETP a toute sa place à l’hôpital.  

L’hôpital de Martigues est 
en pointe depuis toujours 
sur la prévention et la pro-

motion de la santé au sens large. 
A tel point qu’en 2007, il a été 
labellisé par le réseau national 
des hôpitaux promoteurs de 
santé, comme 35 autres établis-
sements en France. C’est dans 
ce cadre qu’il a initié depuis 
longtemps un ensemble de pro-
grammes d’éducation thérapeu-
tique dans le cadre de la prise en 
charge des personnes atteintes 
de maladies chroniques. L’ETP 
vise à donner au patient les 
moyens de gérer sa pathologie 
de façon autonome, d’être le 
garant de son propre équilibre, 
et permet ainsi d’éviter certaines 
hospitalisations.  
“Nous sommes très présents sur 
ces questions d’éducation à la 
santé et de prévention, depuis 
le début des années 2000. Avec 
des programmes menés dans les 
domaines de la nutrition, can-
cérologie, VIH, insuffisance car-
diaque. Cette labellisation donne 
une légitimité à notre action, 
assure Frédéric Debise, direc-
teur adjoint de l’hôpital de Mar-
tigues. Sur la deuxième étape, 
nous avons répondu à des appels 
à projets de l’ARS pour lancer des 
actions de santé publique. Si nous 
travaillons aujourd’hui sur des 
actions d’information et de dépis-
tage hors les murs, dans les lieux 
publics mais aussi avec divers 
partenaires, nous restons très 
attachés à la philosophie globale 
de prévention et d’accompagne-
ment des patients avec des actions 
de santé au sein de l’hôpital”. 
Aujourd’hui, plusieurs pro-
grammes d’éducation thérapeu-

tique de l’hôpital de Martigues 
s’adressent aux patients atteints 
d’insuffisance cardiaque, aux 
patients diabétiques, atteints 
par le VIH et l’hépatite C, mais 
aussi aux enfants diabétiques et 
aux enfants asthmatiques. 

Le programme ICARE pour 
les insuffisants cardiaques

Le Dr Michel Ostorero travaille 
dans le service de cardiolo-
gie depuis 20 ans et pratique 
l’éducation thérapeutique sous 
l’égide du programme ICARE 
depuis 15 ans. “C’est un pro-
gramme très complet qui s’est 
adapté aux exigences réglemen-
taires”, explique-t-il.
L’impact d’une prise en charge 
multidisciplinaire dans l’insuf-
fisance cardiaque a été montré 
avec une réduction de la mor-
talité globale (17 %), des hos-
pitalisations de toutes causes 
(30 %) et des hospitalisations 
pour insuffisance cardiaque 
(43  %), dans un rapport de la 
HAS. Dans tous les modèles 
rapportés, l’élément fondamen-
tal à la base de la réussite du 
projet demeure l’ETP, qui vise 
à éduquer les patients à la com-
préhension de leur pathologie 
et à celle de leur traitement et 
à atteindre les objectifs qu’ils se 
sont eux-mêmes fixés. 
Pourtant, malgré les résultats 
probants, tous ne peuvent béné-
ficier de ces programmes, faute 
de budget suffisant. “La réalisa-
tion de nos programmes est basée 
sur l’implication du personnel 
soignant; quand on sait que le 
budget alloué pour l’ETP d’un 
patient insuffisant cardiaque est 
de 250 euros. Il faudrait que ce 
soit rémunéré à sa juste valeur 

vu l’efficacité que l’on en retire à 
tous les niveaux et l’importance 
du temps nécessaire consacré”. 
Aujourd’hui, vingt patients sont 
pris en charge en ETP par une 
équipe pluridisciplinaire, avec 
un taux de satisfaction de 96%. 
Cinq sessions par an leur sont 
proposées, avec deux séances 
individuelles et trois collectives. 
“Malgré les difficultés, les équipes 
restent motivées et s’adaptent en 
permanence. Cela permet une 
prise en charge optimale au-
delà des programmes, mais cela 
demanderait de mettre l’ETP en 
place au quotidien à l’hôpital”.

Des équipes très motivées
C’est le même son de cloche 
chez le Dr Elisa Sarde, diabé-
tologue, qui mène des ateliers 
d’éducation thérapeutique chez 
des adultes atteints de dia-
bète de type 2. Des sessions de 
quatre journées sont proposées 
aux personnes pour traiter des 
informations sur le diabète, 
l’équilibre alimentaire, l’activité 
physique avec, deux mois plus 
tard, un entretien individuel 
pour fixer les objectifs et les 

acquis. Cet atelier d’ETP, débuté 
en 2010, accueille aujourd’hui 
une cinquantaine de patients 
adultes par an. 
“Cela rend les patients plus auto-
nomes et leur permet une meil-
leure gestion de leur traitement, 
confirme le Dr Sarde. Il s’ins-
taure au sein de ces atelier une 
relation privilégiée entre l’équipe 
et le patient. C’est une source de 
motivation pour l’ensemble des 
participants. Mais nous sommes 
frustrés parce que c’est difficile 
de concilier la demande admi-
nistrative et le temps auprès du 
malade. Il faudrait peut-être 
alléger le cahier des charges des 
projets d’ETP”. 
Toutes ces doléances pourraient 
amener une réflexion au quo-
tidien. Avec un retour vers le 
médecin traitant, les patients 
atteints de maladie chroniques 
peuvent vivre mieux…  _

Contact : 
Frédéric Debise, 
directeur adjoint, 
hôpital de Martigues, 
frederic.debise@ch-martigues.fr 
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“Adolescence, y a-t-il un mode d’emploi ?”
La Maison des adolescents, créée en 2011 dans les Alpes de Haute-Provence et installée à Manosque, organise 
cette année des cafés-parents pour répondre aux questionnements des parents d’adolescents. Scolarité, sexualité, 
addictions, les débats peuvent être multiples. 

La Maison des adoles-
cents (MDA), portée 
par le centre hospitalier 

de Dignes-les-Bains, a pris 
toute sa place dans l’accueil et 
l’orientation des adolescents 
sur ce territoire qui man-
quait cruellement de structure 
d’écoute des jeunes de 12 à 20 
ans. 
C’est dans ce cadre que 
l’équipe de la MDA a pu 
constater l’inquiétude des 
parents de ces adolescents et 
leur besoin d’être rassuré. De 
nombreux parents d’adoles-
cents se sentent en difficulté 
face à l’épreuve de l’adoles-
cence traversée par leur en-
fant quelquefois difficilement. 
Ils se sentent souvent seuls et 
désarmés. 
“Ces parents peuvent toujours 
venir demander un entretien 
individuel pour discuter de 
leurs difficultés et de leur ques-
tionnement avec un membre de 
l’équipe, pour y voir plus clair, 
mais nous avons pensé qu’une 
réflexion collective pouvait 
leur être bénéfique, explique 
Marion Megy, coordinatrice 
de la Maison départementale 
de l’adolescent. Nous avons 
constaté qu’il existe peu d’ac-
tions collectives pour les sou-
tenir. C’est pour cela que nous 
avons fait cette proposition 
auprès de l’ARS dans le cadre 
de l’aide aux parents”.

Scolarité, sexualité, 
addictions…

Trois réunions ont été réalisées 
à ce jour dans le département, 
dans trois communes définies 
comme prioritaires. La pre-
mière a réuni à Manosque, 
dans la maison des jeunes et 
de la culture, 17 personnes sur 

le thème : “Comment accom-
pagner son adolescent dans la 
scolarité ?” 
C’est l’un des thèmes récur-
rents, cher aux parents sou-
cieux de l’avenir de leurs 
enfants mais qui peut aussi ré-
véler un malaise plus profond 
chez certains. 
Pour évoquer cette probléma-
tique, la MDA, représentée par 
sa psychologue, Laure Casa-
nova, s’est associée avec deux 
autres partenaires, le Réseau 
d’écoute, d’appui et d’accom-
pagnement à la parentalité 
(REAAP) et sa coordinatrice, 
Claire-Jeanne Maget, et une 
conseillère principale d’éduca-
tion du lycée des Iscles, Vedra 
Busetto. “Cette rencontre s’est 
déroulée dans une ambiance 
conviviale qui a favorisé les 
échanges et les questions. À 
l’issue de cette séance, le groupe 
de parents a demandé une nou-
velle intervention sur l’orienta-
tion et elle sera sans doute pro-
grammée prochainement”.
À Riez, la rencontre a démarré 
sur une question plus large 
“Adolescence, y a-t-il un mode 
d’emploi ?” avec l’éducateur 
spécialisé de la MDA, Marc 
Baratelli, Claire-Jeanne Maget 
du REAAP et la psychologue 
du centre médico-social de 
Riez, Marion Guillaume. 
“Cela les a conduits à aborder 
des thèmes tels que la sexuali-
té, les addictions, etc. et permis 
d’arriver à la conclusion qu’il 
n’y avait pas de mode d’emploi 
mais seulement des pistes de 
réflexion pour avancer,” pour-
suit Marion Megy.
Deux autres réunions ont suivi 
aux Mées et à Digne-les-Bains, 
en collaboration avec le Point 

écoute jeunes  et parents de 
la ville, selon une formule 
café philosophique. “Nous 
sommes en plein démarrage 
de cette action, souligne la 
coordinatrice de la MDA. 
Nous allons mettre en 
place davantage de docu-
mentation car c’est une 
demande des parents que 
nous recevons”.
Le profil de ces per-
sonnes, parents, grands-
parents, proches des 
adolescents… se dévoile peu à 
peu. “On voit des gens qui ont 
besoin de parler de leurs peurs, 
car ils ont souvent très forte-
ment envie de bien faire. Ils 
cherchent des ressources pour 
se mobiliser. Certains groupes 
pourront déboucher sur un 
travail plus individuel. Nous 
espérons aussi toucher des gens 
qui ne viendraient pas sponta-
nément”. L’effet boule de neige 
serait bienvenu… _

Contact : 
MDA, Marion Megy, 
Tél. : 04 92 30 13 96

        ADOLESCENCEY a-t-il un mode d’emploi ?

Vous êtes parents d’ados ?
Vous vous interrogez ?

Vous souhaitez échanger entre parentset rencontrer des professionnels?
Quels sont les lieux ressources?

Venez poser vos questions, partager vos expériences et réflexions

Venez poser vos questions, partager vos expériences et réflexions

Venez poser vos questions, partager vos expériences et réflexions

Venez poser vos questions, partager vos expériences et réflexionsLeLeLeLe mercredi 6 mercredi 6 mercredi 6 mercredi 6 février 2013 février 2013 février 2013 février 2013Nous vous accueillons à 18h30 à la salle des associations,

Nous vous accueillons à 18h30 à la salle des associations,

Nous vous accueillons à 18h30 à la salle des associations,

Nous vous accueillons à 18h30 à la salle des associations,place de la mairie à Riez
place de la mairie à Riez
place de la mairie à Riez
place de la mairie à Riez

Vos intervenants :• Marion GUILLAUME, psychologue au centre médico social

• Claire Jeanne MAGET, coordinatrice du réseau parentalité le REAAP 04

• Marc BARATELLI, éducateur spécialisé à la maison des adolescentsPour toutes questions vous pouvez joindre : - la Maison des adolescents au 04 92 30 13 96

                                                                                    - le centre médico social de Riez au 04 92 77 87 71

                                                                                    - le REAAP au 04 92 30 58 50

De 18h30 à 20hDe 18h30 à 20h
De 18h30 à 20h
De 18h30 à 20hGRATUITGRATUITGRATUITGRATUIT



La MDA 05 est organisée en 10 lieux, déployés sur le département, 
chacun étant un pôle d’accueil gratuit et anonyme qui s’adresse :
-  Aux jeunes de 12 à 25 ans, en demande d’informations, d’aide ou 

de soutien
-  À des parents ou à l’entourage, préoccupés, inquiets par l’attitude, 

le comportement ou la santé de leur adolescent
-  À des professionnels s’occupant d’adolescents et de jeunes adultes, 

pour une réflexion commune et des échanges sur une situation, 
pour une demande de prise en charge adaptée, pour une aide à 
l’orientation

La MDA est également un pôle ressource pour tous les professionnels 
du champ de l’adolescence.
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Enfants, adolescents, jeunes 
Analyse des difficultés liées aux processus d’adolescence 
aujourd’hui 

Portée par les PEP 05, 
grosse association dépar-
tementale, la Maison des 

adolescents des Hautes-Alpes 
mène, en tant que département 
pilote, une recherche-action 
concernant “l’analyse des diffi-
cultés des processus d’adoles-
cence aujourd’hui”. “Auparavant, 
explique Patricia Fivian, Direc-
trice du service de coordination 
départementale de la MDA 05, 
les recherches menées sur cette 
tranche d’âge étaient essentielle-
ment thématiques, par exemple 
ados et addictions, alimentation 
des ados… etc. Par cette action in-
novante, nous entendons procéder 
à une mise à jour globale sur tous 
les déterminants de santé touchant 
les jeunes de 13 à 18 ans : milieu 
social, santé, loisirs, comporte-
ments à risques…”
La recherche, menée conjointe-
ment par six départements en 
France (94, 17, 86, 16, 79, 05), 
va prendre en compte un échan-
tillon total de 16.000 jeunes. Dans 
les Hautes-Alpes, département à 
taille humaine mais comportant 
des bassins de vie différenciés, 
c’est l’intégralité des 13-18 ans 
recensés, au nombre de 8.000, 
qui vont être interrogés, ce qui 
permettra un panorama exhaustif 
des difficultés rencontrées.
Auto-questionnaire d’une heure
C’est un médecin originaire de la 
région qui a permis de mettre en 
place les partenariats logistiques 
de l’opération, le Pr Catherine 
Jousselme. Pédopsychiatre et chef 
de service de la Fondation Vallée 
en région parisienne, elle encadre 
donc l’enquête, en lien avec le 
Pr Bruno Fallissard, de l’Unité 
Inserm U669, lequel dépouillera 
les résultats.
À travers un auto-questionnaire 

Une recherche-action tend à cerner les nouvelles difficultés rencontrées par les adolescents d’aujourd’hui dans leur 
processus de maturation. Menée au niveau national dans six départements, elle a la particularité d’impliquer 
l’intégralité des adolescents du département des Hautes-Alpes.

d’une heure construit par le 
comité de pilotage du projet et 
validé par la CNIL, la recherche a 
pour objectif d’analyser l’ensemble 
des comportements considérés 
à risque des adolescents et de les 
relier à des variables prenant en 
compte la nature et la qualité du 
processus d’adolescence dans le 
contexte culturel actuel. Pour cela, 
un échantillon de territoires diffé-
rents sur le plan géographique et 
social dans des régions contrastées 
a été sélectionné.
Concernant les Hautes-Alpes, 
département souvent considéré 
comme un cadre de vie idyllique, 
l’intérêt sera de montrer que les 
problèmes rencontrés ne sont pas 
différents ni moins intenses qu’ail-
leurs et que les besoins en préven-
tion (donc en financement) y sont 
tout aussi prégnants.

Une création artistique 
collective

Autre point intéressant et inno-
vant, la partie recherche pure 
de l’opération est complétée par 
un volet action, qui s’est déroulé 
en amont autour du support de 
la création artistique. Intitulée 
“Rencontres créatives”, encadrée 
par des professionnels, cette expé-
rience a pour but de susciter, à 
travers l’élaboration d’une œuvre 
collective à base de matériaux de 
récupération spécifiques de la 
région, des paroles plus sensibles 
sur la façon dont les enfants vivent 
leur adolescence. En somme de 
recueillir des données “chaudes” 
en complément des données 
froides du questionnaire. 
“Dans les Haute-Alpes, la création 
collective, accompagnée au cours 
de l’année par l’artiste plasticien 
Pierre Durbiano, également maître 
artisan en restauration de bois et 
pierre, a littéralement transcendé 

les élèves, notamment ceux d’un 
LEP, aux comportements parfois 
violents. La démarche artistique 
leur a permis de s’exprimer avec 
les matériaux qui leur sont fami-
liers mais aussi de se projeter dans 
leur avenir professionnel grâce à 
l’exemple de Pierre Durbiano”, se 
réjouit Patricia Fivian.
Les résultats permettront de 
mettre à jour les repères concer-
nant les signes de comportements 
inquiétants, de mieux cerner les 
nouvelles limites de la “normalité”, 
d’objectiver en somme les ressen-
tis pragmatiques des profession-
nels en charge de l’adolescence par 
rapport aux changements des pro-
cessus d’adolescence survenus ces 
dernières années. De déterminer 
où se situent désormais les velléi-
tés d’autonomie des adolescents 

d’aujourd’hui, leur façon d’appré-
hender la sexualité, les nouveaux 
comportements à risques etc. Et 
de la sorte, mieux aider les parents 
désorientés. Enfin, de proposer 
des actions de prévention mieux 
adaptées.
Le dépouillement de l’enquête, son 
analyse et la rédaction des résul-
tats finaux se déploieront sur un 
an et donneront lieu à des com-
munications intermédiaires avant 
le rapport final. Les “Rencontres 
créatives” font également l’objet 
d’une thèse par une étudiante en 
médecine. _

Contact : 
Patricia Fivian, coordinatrice 
MDA 05, Gap, Tél. : 04 92 21 34 19 
courriel : 
mda05.coordination@lespep05.org
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concernera une femme sur 8 
dans sa vie.
Le mois d’octobre est un mois 
de sensibilisation autour de 
cet enjeu de santé publique, 
avec une nouvelle campagne 
d’information de l’Institut 
national du cancer (INCA) et 
du Ministère de la santé pour 
recommander aux femmes 
de 50 à 74 ans de participer 
au programme de dépistage 
organisé et de réaliser une 
mammographie tous les deux 
ans. 
Le cahier des charges du dé-
pistage organisé répond à des 
critères très précis. Le maté-
riel utilisé doit répondre à des 
normes strictes et être contrôlé 
deux fois par an, les radiologues 
participant au programme sont 
agréés et formés, une double 
lecture des mammographies ju-
gées normales est effectuée par 
un deuxième radiologue (ce qui 
permet de détecter 7% de can-
cers supplémentaires), et le pro-
gramme fait l’objet d’évaluations 
régulières. Sans oublier que le 
dépistage organisé est pris en 
charge à 100%.
Pourtant, de nombreuses 
femmes optent pour le dépis-
tage individuel, ce qui explique 
notamment les taux de partici-
pation enregistrés dans notre 
région, inférieurs à la moyenne 
nationale (42% contre 52%).
Pour rappeler aux femmes 
l’intérêt de se faire dépister, l’en-
semble des acteurs de la région 
– structures de gestion, conseils 
généraux, régimes d’assurance 
maladie, État, mutualité fran-
çaise, centres hospitaliers, 
Ligue contre le cancer, villes, 
SOS cancer du sein… –  se sont 
mobilisés tout au long du mois 
d’octobre. 

Population générale 
Forte mobilisation autour d’Octobre rose en région PACA

De nombreuses actions d’infor-
mation et de sensibilisation ont 
ainsi été organisées sur l’en-
semble du territoire : 
-  des stands d’information dans 

les centres hospitaliers et les 
lieux publics

-  des séances de théâtre 
interactif 

-  des flashmobs 
-  des marches, courses et 

parades nautiques en faveur 
du dépistage

-  des conférences pour les 
professionnels de santé

-  des campagnes d’information 
par mailing 

-  des partenariats avec les 
boulangeries etc.

Cette année, l’ARS avait mis 
en place une nouvelle orga-
nisation, qui reposait sur une 
mobilisation départementale 
assurée par les structures de 
gestion des dépistages organi-
sés, la coordination régionale 
d’octobre rose ayant quant à 
elle été confiée au CRES PACA. 
Dans notre région, les cam-
pagnes de dépistage organisé 
du cancer du sein sont pilotées 
par cinq structures de gestion 
départementales : Arcades 
dans les Bouches-du-Rhône, 
Apremas dans les Alpes de 
Haute-Provence et les Alpes-
Maritimes, Adoc 05 dans les 
Hautes-Alpes, ISIS 83 dans le 
Var et ADCA 84 dans le Vau-
cluse (voir aussi page 16).
Les campagnes de dépistage 
organisé du cancer du sein sont 
régulièrement controversées, 
soupçonnées de détecter des 
lésions cancéreuses qui n’au-
raient pas mis en danger la vie 
des femmes, qui n’auraient pas 
donné de symptôme du vivant 
de la personne. Le dépistage 
organisé serait ainsi à l’origine 
de surdiagnostics (et donc de 
surtraitements) que l’on estime 
entre 10 et 20%. 

Malheureusement, identifier 
ce type de tumeur est difficile. 
Pour l’INCA, le bénéfice du 
dépistage organisé du cancer 
du sein sur la mortalité reste 
supérieur au risque qu’il occa-
sionne, le nombre de décès 
évités pour 100.000 femmes 
participantes à la campagne 
s’élevant entre 150 à 300.
L’INCA vient d’ailleurs d’éditer 
une brochure pour répondre 
à toutes les questions que les 
femmes se posent sur ce dispo-
sitif et les laisser libres de faire 
leur choix en toute connais-
sance de cause. _

Pour en savoir plus sur la campagne nationale de l’INCA : 
http://www.e-cancer.fr/depistage/depistage-du-cancer-du-sein/oc-
tobre-rose/le-dispositif-dinformation#brochure 
Pour en savoir plus sur Octobre rose 2013 en PACA : 
www.cres-paca.org ou www.ars.paca.sante.fr 

Départ du trail féminin, le 5 octobre à Gap, lors du “Gapen’Cimes” 

Arrivée du “Dragon boat” du Conseil général 
dans le port de Marseille, le 1er octobre
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Population générale

L’association SOS Femmes, qui œuvre dans la lutte contre les violences faites aux femmes, travaille à la 
sensibilisation des professionnels de santé pour un meilleur repérage des personnes qui souffrent.

Lever le coin du voile

Dans notre pays, la vio-
lence faite aux femmes 
reste la première 

cause de mortalité et d’invali-
dité pour les femmes de 16 à 44 
ans. Une femme meurt tous les 
2,5 jours sous les coups de son 
mari, ex-conjoint ou compa-
gnon. Physique souvent, la vio-
lence peut aussi être verbale, 
psychologique, sexuelle, éco-
nomique et tout aussi destruc-
trice. Les violences conjugales 
n’épargnent aucun âge, aucune 
culture, aucun milieu social, ni 
professionnel. Et particulière-
ment dans le département des 
Bouches-du-Rhône qui affiche 
selon l’Observatoire national de 
la délinquance un taux de vio-
lences volontaires constatées par 
la police le plus élevé de France. 
Les violences conjugales repré-
sentent 30 % de faits constatés 
de violences volontaires.   

C’est pour lutter contre ce véri-
table fléau que SOS femmes 
oeuvre depuis plus de 30 ans 
à Marseille et dans différentes 
communes du département. 
La mission première pour cette 
association adhérente à la Fédé-
ration Nationale de Solida-
rité Femmes, qui reçoit plus de 
2500 personnes par an, s’arti-
cule autour de l’accueil, l’écoute 
et l’orientation des femmes vic-
times de violences et de harcè-
lement au sein de leur sphère 
intime. 
SOS Femmes, qui a absorbé 
Stop Violences Femmes d’Aix-
en-Provence et qui gère aussi 
aujourd’hui deux centres d’hé-
bergement à Marseille et à 
Istres, travaille beaucoup sur 
l’accompagnement de ces per-
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sur la sensibilisation et la forma-
tion des professionnels concer-
nés par cette problématique. 
SOS femmes mène des sensi-
bilisations de ce type avec des 
agents de police et de diverses 
institutions, depuis le début des 
années 80. Mais le mouvement 
s’est amplifié. 

Pour mieux repérer 
les victimes de violence

Divers partenariats ont été 
noués avec des hôpitaux, asso-
ciations de médecins, ensei-
gnants ou représentants de la 
loi, pour aider au repérage des 
situations de violence. Le per-
sonnel médical et para-médi-
cal de plusieurs services hospi-
taliers dans le département a pu 
bénéficier de séances de sensibi-
lisation à cette problématique. 

Ce fut le cas à Martigues, dans 
les deux hôpitaux Desbief et 
Ambroise Paré aujourd’hui 
regroupés dans l’hôpital euro-
péen à Marseille, qui a inté-
gré une cellule de veille sur la 
question, ou à l‘hôpital d’Aix-
en-Provence. “Des actions ont 
été conçues avant 2012 et finan-
cées par l’hôpital lui-même. 
Aujourd’hui, la formation touche 
un public plus large et est finan-
cée sur un programme politique 
de la ville de la communauté du 
pays d’Aix, explique Eric Floren-
tino, chargé du pôle formation 
à SOS femmes depuis plusieurs 
années. Ce qui nous permet 
d’associer des professionnels de 
divers horizons, médecins, pro-
fessionnels de santé, assistantes 
sociales..., dans ces séances et de 
toucher un large public”.

À chaque fois, il s’agit 
de permettre de sou-
lever un peu plus - un 
peu mieux  ? - le coin 
du voile. La question 
du repérage est essen-
tielle. “Mais avant de 
donner des outils pour 
pouvoir mieux écou-
ter, on ne peut faire 
l’économie d’un tra-
vail sur les représen-
tations. Quel est notre 
comportement dès 
qu’on parle de cette 
problématique-là  ? Et 
nos réponses par rap-
port aux situations de 
violence  ? Certains se 
rendent vite compte qu’en croyant 
bien faire, ils vont à l’encontre des 
attitudes adaptées”. C’est un pre-
mier travail nécessaire suivi d’un 
rappel de connaissances qui aide 
à mieux appréhender ce phéno-
mène. “On rappelle par exemple 
qu’il ne faut pas dire à la personne 
qu’elle doit porter plainte, cela ne 
peut la renvoyer qu’à son incapa-
cité à le faire. Nous travaillons sur 
différentes techniques d’entretien 
pour que les personnes puissent 
dire…” 

Briser la sphère du privé
Les personnes victimes de vio-
lences se confient beaucoup 
à leur médecin. Encore faut-
il avoir un œil (ou une oreille) 
aiguisée et à même d’entendre 
la détresse et les maux de l’âme. 
“Nous essayons d’améliorer le 
repérage des situations. Plus les 
gens seront sensibilisés, moins il y 
aura d’impairs. On a des indica-
teurs qui aident à repérer la vio-
lence. On peut voir leurs consé-
quences physiologiques avec 

l’anxiété, les troubles du sommeil 
et tenter d’aller au-delà. C’est un 
sujet complexe, mais on ne peut 
se permettre de perdre du temps. 
Il faut faire en sorte de briser la 
sphère du privé”. 

Un travail a été initié avec 
l’URPS représentant les méde-
cins libéraux. Des actions 
de sensibilisation ont égale-
ment été menées (ou vont être 
menées) à Salon, Port de Bouc, 
Istres, Vitrolles, Aubagne et 
Martigues, où des permanences 
sont organisées. _

Contact : 
SOS Femmes, 
10 avenue du Prado 
13006 Marseille, 
Tél. : 04 91 24 61 50
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La Mutualité Française PACA a lancé une action d’initiation aux gestes de premiers secours pédiatriques, auprès 
des parents d’enfants de 0 à 6 ans, dans différents lieux, crèches et centres sociaux. L’apprentissage séduit…

Prévenir et secourir…

Prévenir les accidents de 
la vie courante, tel est 
l’objectif de la Mutualité 

française PACA désireuse de 
réduire les effets négatifs dus 
aux inégalités socio-écono-
miques chez les enfants de 0 à 
6 ans. 

Cet organisme, qui œuvre dans 
le domaine de la solidarité et 
de la prévoyance et qui combat 
l’exclusion, s’est donc associé avec 
des crèches et des centres sociaux 
gérés par le Centre de culture 
ouvrière ou la fédération Léo 
Lagrange, pour développer des 
ateliers d’initiation aux gestes de 
premiers secours. “Nous ciblons 
les parents d’enfants en bas âge, 
explique Clotilde Tichit, chargée 
de prévention à la Mutualité 
française. Il s’agit dans ces ate-
liers de proposer une découverte, 
une approche de ces gestes et des 
bonnes attitudes pour bien réagir 
face aux accidents. Il ne s’agit 
pas d’une formation diplômante. 
Mais que dois-je faire quand un 
enfant saigne abondamment ou 
s’étouffe ? Ou qui dois-je appeler ? 
Ce sont des questions auxquelles 
cette initiation doit permettre de 
répondre”. 

Les ateliers sont organisés en col-
laboration avec la Croix Blanche, 
une association de secouristes 
diplômés, sur une durée de 3 
heures. Ce jeudi matin, à la Mai-
son pour tous de Saint-Mauront, 
c’est Roland Cabral, l’un de ses 
salariés, qui s’apprête à démar-
rer son atelier avec six femmes 
du quartier. “Cela faisait long-
temps que je voulais apprendre 
ces gestes, dit Nora, je suis très 
contente d’être là”. 

Après une brève présentation de 
la Croix Blanche, sur ses actions 
de secourisme et de formation, 
Roland avertit tout de suite ses 
participantes : il va montrer 
certains gestes précis mais il ne 
s’attardera pas sur les détails 
anatomiques des problèmes à 
traiter. “L’idée c’est bien de vous 
permettre d’avoir des réactions 
adaptées dans votre vie quoti-
dienne, quand un enfant saigne 
ou est inconscient, et de prévenir 
les dangers qui menacent les 
plus jeunes. Vous pouvez être 
amené à intervenir aussi face à 
un accident dans la rue ou autre, 
comme maillon de la chaine de 
premier secours”.

Au cours de la première étape 
de cette matinée, Roland Cabral 
enchaîne des cas concrets pour 
combattre les idées reçues. “Et 
si vous trouvez une victime tête 
contre le sol, parce qu’elle a glissé 
sur un sol mouillé, que faites-
vous ?” Les femmes de cet atelier 

se prêtent au jeu très volontiers. 
L’animateur reprend un par 
un les arguments annoncés et 
remet les choses à leur place. 
“Il faut rester à une certaine 
distance pour ne pas glisser non 
plus. Puis alerter les secours, en 
allant chercher aussi les informa-
tions importantes à donner”.
Dans ce quartier, des inquié-
tudes se font jour : “les secours 
ne viennent plus ici”. Roland ras-
sure et passe à une autre étude 
de cas, un homme blessé par 
une perceuse avec son enfant à 
proximité. “Il faut débrancher 
l’objet d’où provient le danger et 
écarter l’enfant”.Il démonte une 
à une les idées reçues que tout 
un chacun porte en soi. “Il s’agit 
d’intervenir en sécurité, d’aler-
ter les services de secours et de 
mettre en œuvre les gestes adap-
tés à l’état de la victime suivant 
différentes situations. » 
L’animateur détaille ensuite les 
différents numéros de secours. 

Puis les gestes d’apprentissage 
pour les accidents de la vie cou-
rante. Les femmes s’encouragent 
mutuellement. Beaucoup sont 
intéressées pour poursuivre 
l’action mais une formation 
diplômante nécessite un tout 
autre investissement. 
Pour clore cette matinée, 
Clotilde Tichit distribue des 
dépliants présentant de façon 
imagée les principaux gestes et 
numéros d’urgence à retenir. 
Ces petits livrets seront mis à 
disposition sur les différents 
lieux d’accueil. Car il est impor-
tant que de nombreux parents 
soient informés sur ces gestes 
d’urgence en cas d’accidents 
domestiques. 
À noter que cette intiative 
est également prévue dans le 
Vaucluse. _

Contact : 
Mutualité Française PACA, 
Tél. : 04 13 10 80 63
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Santé environnement 
Salles de lycée : de l’air !
Durant les années scolaires 2011-2012 et 2012-2013, l’association Planète Sciences Méditerranée a mené 
une enquête sur la qualité de l’air dans les salles de cours du lycée Tocqueville à Grasse, établissement 
engagé dans une démarche d’Agenda 21 sur l’axe santé. Contexte et bilan.

Al
pe
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esL’objectif de l’association 

Planète Sciences Méditer-
ranée pour cette action de 

deux ans était d’établir le suivi 
des concentrations de CO2 au 
sein de classes d’un lycée des 
Alpes-Maritimes et d’envisager 
des solutions pour l’améliorer. 
Cette action éducative «Air et 
santé» s’est inscrite dans le cadre 
du Programme régional santé 
environnement, en partena-
riat avec l’ARS, la DREAL et le 
Graine PACA. D’autres parte-
naires se sont également joints 
à ce projet comme la Ville de 
Grasse, le Conseil régional, le 
Pôle Azur Provence (commu-
nauté d’agglomération). Dans 
le lycée Tocqueville, plusieurs 
enseignants se sont mobilisés 
(Geneviève Fontaine, Gisèle 
Roche et Pascal Lamauve), avec 
des écodélégués volontaires ma-
joritairement issus de classes de 
secondes.
Il s’agissait de mettre en place 
une expérimentation visant à 
effectuer des mesures de concen-
tration de CO2 dans deux salles 
de cours différentes, dont une 
d’informatique. Puis d’imaginer 
et éprouver différents moyens 
pour limiter ces concentrations 
impactant la santé et d’aboutir 
enfin à des préconisations.

Trop de CO2 ! Que faire ?
La première année, les mesures 
de CO2 effectuées à l’aide de 
capteurs en situation de confi-
nement important (fenêtres 
fermées ou à peine ouvertes) 
montraient des niveaux impor-
tants, susceptibles de générer des 
effets négatifs sur le bien-être et 
les capacités de concentration 
des élèves et des enseignants. 30 
minutes après le début des cours, 
elles atteignaient ou dépassaient 
les 1500-2000 ppm (ppm=partie 
par million), le seuil suppor-

table sans effets sanitaires, tels 
somnolence ou maux de tête… 
La valeur limite de mesure des 
capteurs (5000 ppm) a même été 
parfois dépassée !
“Le constat étant fait, explique 
Bernard Cuissard, responsable 
environnement de Pla-
nète Sciences Méditerranée au 
siège régional de Grasse, le pro-
gramme 2012-2013 a consisté à 
réaliser de nouvelles mesures et à 
tester différents moyens permet-
tant de limiter ces concentrations. 
Les solutions devant être compa-
tibles avec le fonctionnement des 
cours et suffisamment aisées à 
mettre en œuvre pour aboutir à 
des préconisations”.
Deux pistes d’amélioration ont 
été envisagées : l’utilisation de 
plantes vertes en pot qui, par 
le biais de la photosynthèse, 
absorbent le gaz carbonique du-
rant la journée, et une aération 
dite passive, consistant à laisser 
les fenêtres coulissantes ou-
vertes sur 30 cm pas plus (pour, 
durant l’hiver ne pas refroidir 
trop l’air et devoir augmenter le 
chauffage). 
Mais, dans les conditions de 
l’expérience, dont les para-
mètres nombres d’élèves, durée 
de mesures etc. ont varié d’une 
semaine à l’autre, il est resté im-
possible d’évaluer l’impact de la 
photosynthèse des plantes. “On 
peut cependant émettre l’hypo-
thèse que le nombre de plantes, 
limité par la taille des salles, 

était insuffisant pour améliorer 
l’atmosphère”, nuance Bernard 
Cuissard. De la même manière, 
il est difficile de tirer des conclu-
sions à partir des données 
recueillies sur l’aération mise 
en œuvre, car les périodes de 
mesures ont été trop courtes, 
inférieures à 3 heures. Ceci dit, 
on a pu noter une amélioration 
par rapport à l’année précédente 
des valeurs maximales de CO2 
atteintes. “Elles ont, dans la 
majorité des cas, été inférieures à 
2500 ppm, alors que l’année pré-
cédente, nous avions largement 
dépassé les 5000 ppm. Cette aé-
ration passive et limitée est donc 
apparue nécessaire mais ne serait 
probablement pas suffisante en 
cas de salles occupées toute la 
journée, par des classes entières”. 
Concernant la salle informa-
tique, l’influence des ordina-
teurs en fonctionnement n’a pas 
été mesurée, les informations 
relevées étant trop partielles et 
les paramètres fluctuants.

Bilan mitigé
Si les conclusions de l’expéri-
mentation sont donc modestes, 
elles autorisent néanmoins des 
préconisations telles, à minima, 
une aération passive, ou mieux, 
une aération d’air active à l’aide 
d’un extracteur. Et si les don-
nées recueillies sont complexes à 
comparer et à interpréter, en rai-
son d’une variabilité importante 
des paramètres, “le programme 
s’est avéré riche en termes pédago-

giques, se réjouit Bernard Cuis-
sard. La démarche, purement ex-
périmentale et co-construite avec 
élèves et enseignants est très inté-
ressante et mériterait que d’autres 
expériences soient menées. Dans 
l’état des choses, l’intérêt est pour-
tant certain. Ce travail, à travers 
les prises de conscience qu’il a 
suscitées, a déjà et aura à l’avenir 
des répercussions sur les compor-
tements quotidiens d’aération 
au sein de salles de classes de ce 
lycée”.
Au programme pour l’année à 
venir, de nouvelles expérimen-
tations pédagogiques sur la thé-
matique “Air et santé” vont être 
menées au sein de centres de 
formation d’apprentis régionaux 
et de lycées professionnels de la 
région PACA. _

Contact : 
Bernard Cuissard, Planète 
Sciences Méditerranée, Grasse, 
Tél. : 04 92 60 78 78 
bernard.cuissard@planete-
sciences.org



Priorités Santé - n°37 Mai/Juin/Juillet/Août 2013

– 14 –

Malgré un besoin sans 
cesse croissant, le Vau-
cluse est en retard dans le 

développement des ateliers santé 
ville pourtant très intéressants 
pour impulser une démarche 
globale en santé publique. Celui 
de Cavaillon a été lancé officielle-
ment en janvier 2012 et poursuit 
aujourd’hui sa mise sur orbite. 
Pendant toute l’année, il s’est agi 
pour les responsables de ce projet 
d’affiner le diagnostic territorial 
sur l’état de santé de ses habitants 
mais au-delà du contexte envi-
ronnemental global. 
Si l’on considère l’aspect global de 
la santé définie comme un bien-
être physique et mental par l’OMS, 
il est clair qu’elle s’inscrit dans des 
processus d’interaction entre les 
personnes et leur environnement. 
Connaître les conditions de vie 
(logement, transport, alimenta-
tion), les conditions de travail et les 
relations sociales constitue un élé-
ment essentiel de la mise en place 
de toute politique de santé. 
C’est évidemment le cas pour la 
ville de Cavaillon, forte de ses 
25.000 habitants. Plus des deux 
tiers du territoire représentent 
des zones urbaines prioritaires 
et certaines sont marquées par 
des fragilités socio-économiques. 
Très vite, les différentes études 
réalisées sur cette ville montrent 
le peu d’implication dans les 
politiques publiques de santé des 
territoires politique de la ville. 
D’autres révèlent quelques soucis 
dans les circuits d’accès aux soins, 
notamment des plus démunis, et 
des failles sur certaines problé-
matiques spécifiques. L’idée de 
l’atelier santé ville pour impulser 
une autre politique en matière de 
santé est actée. 

Cavaillon : l’atelier santé ville prend son envol

Personnes vulnérables   
Va

uc
lu

se

Lancé en 2012, l’ASV de Cavaillon a d’abord établi un diagnostic de territoire avant de définir un plan 
d’action en plusieurs dimensions. Il devrait se mettre en place dans les prochains mois.

La question des transports
“Pour établir notre diagnostic 
de territoire, explique Hanan 
El Mazouzi, coordinatrice de 
l’ASV et du programme réussite 
éducative, nous avons procédé 
à des questionnaires auprès des 
personnes ressources, des acteurs 
de proximité et professionnels de 
santé et des habitants. Plusieurs 
thématiques prioritaires ont été 
définies, comme le rythme de vie 
des enfants, leur addiction aux 
jeux vidéo, l’isolement des per-
sonnes âgées, l’alimentation, la 
prévention de l’obésité ”. 
Par exemple, pour travailler 
sur l’isolement des personnes, 
il est nécessaire de prendre en 
compte la question des trans-
ports à Cavaillon. Il n’y a pas, 
dans cette ville, de transports 
urbains. S’il semble acquis que 
tout déplacement peut se faire 
à pied, certaines démarches ou 
déplacements sont particuliè-
rement pénibles pour des per-
sonnes âgées, ou des femmes 
avec plusieurs enfants etc. C’est 
un premier problème à prendre 
en compte.
“Certains cadres de vie sont par-
ticulièrement dégradés, assure 
encore Hanan El Mazouzi. Et 
certains parcs sociaux laissés à 
l’abandon. Ce qui entraîne isole-

ment et effet négatif sur la santé. 
Certaines actions existent mais 
souvent isolées et sans grande 
visibilité. Nous avons constaté dès 
notre arrivée une forte demande, 
de la part des professionnels, de 
coordination. Ils voient l’occasion 
avec cette démarche transver-
sale d’améliorer l’efficacité de ces 
actions”.

Un plan d’action défini
À partir du diagnostic a été 
élaboré un plan d’action qui 
prend en compte cette volonté 
de travailler ensemble pour les 
différents partenaires, l’amé-
lioration du circuit d’accès aux 
soins, la prévention de certaines 
conduites à risque, l’alimentation 
et le soutien parental. 
“Nous avons tissé des liens avec la 
Pass de l’hôpital de Cavaillon, la 
PMI, toutes les structures de proxi-
mité comme les centres sociaux et 
les acteurs de l’Éducation natio-
nale, pour aider à la tenue d’ac-
tions transversales et adaptées aux 
besoins locaux”. 
C’est ainsi que l’ASV entend ani-
mer le réseau de professionnels, 
renforcer les actions de préven-
tion et améliorer l’accès aux soins, 
en favorisant la création de points 
écoute santé. Des interventions 
sont déjà proposées avec l’ANPAA 
auprès des lycées professionnels 

de Cavaillon pour prévenir les 
addictions. “On mène aussi des 
actions depuis 3 ans, des passerelles 
citoyennes santé. C’est le cas avec la 
réalisation d’une action “santé et 
parentalité” sur une semaine en 
novembre dédiée à l’alimentation. 
Nous réfléchissons aussi beaucoup 
à la question de l’isolement. Et à la 
création d’une équipe pluridiscipli-
naire, pour ouvrir un point écoute 
avec un accueil et des psycholo-
gues essentiellement, ancré sur un 
programme de réussite éducative. 
Nous tentons aussi de mettre en 
place un projet d’animation au 
pied des immeubles, en lien avec 
un centre social”. 
Tout est encore à construire mais 
l’ASV peut servir à dynamiser 
la politique de santé et permet 
d’accompagner certaines popu-
lations parmi les plus fragiles. Il 
permet aussi de tenir les objec-
tifs globaux de cohésion sociale, 
lutte contre les exclusions et les 
inégalités et le développement 
social et urbain. _

Contact : 
Hanan El Mazouzi, 
coordinatrice ASV, 
Tél. : 04 88 85 60 12 
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Portrait

“Malgré ses évolutions, la société n’a pas encore pris suffisamment conscience de l’impor-
tance de la prévention en matière de santé et plus largement d’équilibre de vie. Ce que je 
tente de corriger par ma pratique”. 

M ilitante de la santé pour tous, sans exception, en 
dépit des contextes socio-économiques inégali-
taires, notamment à Marseille, elle a commencé par 

intervenir en milieu scolaire, d’abord en éducation à l’équilibre 
alimentaire. Puis elle a élargi son champ d’action à d’autres 
thèmes de santé (hygiène buccodentaire, sommeil…), auprès 
des enfants, des parents, des enseignants et autres profession-
nels de l’enfance, montant des projets autour de l’équilibre de 
vie quotidienne en général et du vivre ensemble. 
Aujourd’hui au CoDES 13, et après plusieurs formations com-
plémentaires sur l’interculturalité ou la dynamique de groupe, 
elle se consacre à la mise en place, la coordination et l’anima-
tion d’interventions autour de la vie affective, relationnelle et 
sexuelle auprès de personnes en situation de handicap mental 
(IME, ESAT, foyers d’hébergement). Cela à deux tiers de son 
temps de travail. Le dernier tiers, elle intervient dans le quartier 
de Kallisté Granière (auprès de groupes de femmes au centre 
social du quartier ainsi que dans les écoles élémentaires sur la 
mise en place d’un programme “En route pour la vie”). Enfin, 
elle participe en équipe une fois par mois à des temps d’analyse 
de pratique et à une supervision individuelle. 
Récemment diplômée en tant que conseillère conjugale et 
familiale, Odile Aymeric conçoit toujours son travail d’anima-
tion selon trois axes : les professionnels, les publics visés, et les 
familles. Afin de favoriser la réflexion, l’expression et l’échange, 
pour que connaissances et savoir-faire soient mis en commun, 
partagés. 
“Selon moi, l’éducateur de santé n’est pas un donneur de leçons. 
Mais quelqu’un qui doit faire passer une information, en s’effa-

Cela fait plus de 25 ans 
qu’Odile Aymeric 

œuvre au sein 
du Comité départemental 
d’éducation pour la santé 

des Bouches-du-Rhône 
(CoDES 13), 

sans rien perdre 
de ses convictions 

et de son engagement.

Profil

Odile Aymeric  
éducatrice de santé
“L’éducateur de santé fait passer une information 
  mais en s’effaçant pour écouter l’autre” 

çant lui-même pour écouter l’autre. J’ai une profonde éthique du 
respect de la personne, de la situation où elle se trouve, de ce à 
quoi elle veut parvenir, selon sa propre culture et son savoir-vivre. 
Chacun, dans son identité, doit s’appuyer sur l’héritage culturel 
qu’il a reçu pour trouver ses propres moyens de préserver l’équi-
libre que représente la santé”.
Dans le champ de l’enfance et de la famille, elle utilise des 
outils pédagogiques élaborés par le CoDES, que les parents 
s’approprient. Avec les professionnels partenaires, elle initie une 
démarche participative dans la parole, l’échange, la prise de 
conscience, s’attache à valoriser les bonnes pratiques afin de les 
renforcer, de les compléter, selon le libre choix des interlocuteurs.
Pour les personnes en situation de handicap en institution, 
“sujets de droit et de désir”, elle intervient, toujours auprès 
des professionnels, des personnes concernées et des familles, 
de façon à les encourager à parler de sexualité, sujet encore 
complexe et tabou dans une société qui a besoin de continuer 
d’évoluer. “Il reste une vraie nécessité de rappeler que la ques-
tion de l’amour vaut pour tous, selon les spécificités de chacun, 
dans le respect et l’accompagnement. Le propos est d’aider les 
institutions à prendre en compte la sexualité de ces personnes 
vulnérables, leur besoin d’intimité, pour qu’elles avancent à leur 
rythme”.
Amatrice d’art, de création, chanteuse dans un groupe de musi-
ciens, curieuse du monde et de l’autre, Odile se cultive, voyage, 
avide de rencontres. Et toutes ces ouvertures nourrissent sa 
pratique professionnelle. Au travail comme à la ville, c’est une 
personnalité toujours en mouvement, en recherche, qui tourne 
le dos aux certitudes. Mais pas à ses convictions ! _



Au Microscope
Les structures de gestion 

des dépistages organisés des cancers 
en Provence - Alpes - Côte d’Azur 
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ADCA 84
Association pour le dépistage 
des cancers en Vaucluse
Présidente : Dr Nicole Martin 
Médecins coordinateurs : 
Dr Claude-Pierre Gautier, 
Dr Michel Merquey
“Saint Ruf 2”, Bât. B  
106 avenue de Tarascon 
84000 Avignon
Tél. : 04 32 74 16 73
http://adca84-depistages.fr

APREMAS
Association pour la prévention 
des maladies cancéreuses dans les 
Alpes de Haute-Provence 
et les Alpes-Maritimes
Président : Dr Moïse Namer
Médecin coordinateur : 
Dr Claire Granon
Nice La Plaine 1, Bât. B3
Avenue Emmanuel Pontremoli
06200 Nice
Tél. 04 92 29 72 81
http://apremas.org/

ADOC 05
Association pour le dépistage 
organisé des cancers dans les 
Hautes-Alpes
Président : Guy Clément
Médecin coordinateur : 
Jean-Lou Vinard
Résidence “Ladoucette”, 
1 bis rue Carnot - 05000 Gap  
Tél. 04 92 53 91 41
http://www.adoc05.org/

ARCADES
Association pour la recherche et le dépistage du 
cancer du sein, du col de l’utérus et des cancers 

colorectaux, dans les Bouches-du-Rhône
Président : Pr Lucien Piana

Médecins coordinateurs : 
Dr Brigitte Séradour (cancers du sein), 
Dr Yves Rinaldi (cancers colorectaux), 

Dr François-Xavier Léandri 
(cancers du col de l’utérus)

16, Boulevard des Aciéries, Parc Mure, Bât. A  
13395 Marseille - Tél. 04 91 48 46 47 

www.arcades-depistages.com

ISIS 83
Association pour le dépistage organisé des cancers 
dans le Var
Président : Pr Jean-Marie Blanc
Médecin coordinateur : Dr Marie-Dominique Harmel
Immeuble “La Colombe”, Place Pouyade 
BP 1307 - 83076 Toulon - Tél. : 04 94 42 68 81

● Gap

● 

Nice

● Toulon
● Marseille

● Avignon ● Digne-les-Bains

Dans chaque département, les structures de gestion mettent en œuvre les programmes de dépistage des cancers du sein 
et du côlon définis par le Ministère de la santé et l’Institut national du cancer.
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Actualités
Espace CRES  

→  Animation régionale des ateliers santé ville : 
l’actualité

→  Santé environnementale : 
toute la littérature à portée de clic

→  Du nouveau pour les bib-bopeurs

BULLETIN D’ADHÉSION au CRES PACA
    À titre individuel                   Au titre de votre organisme

Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Organisme : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse :   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

E-mail : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

     Adhésion au tarif de 15 euros
Règlement par chèque bancaire à l’ordre du CRES PACA à 
adresser par courrier, CRES PACA, 178 Cours Lieutaud, 13006 
Marseille.
Une attestation d’adhésion vous sera délivrée dès réception du 
règlement et de ce bulletin.   
Date : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

  Signature 

Un nouvel outil est à la dis-
position des acteurs de la 
santé environnementale, leur 
permettant d’accéder à près 
de 1250 références bibliogra-
phiques. 
Il s’agit du Filon, un moteur 
de recherche réalisé par les 
documentalistes du CRES et du 
Cyprès (centre d’information 
pour la prévention des risques 

Dans le cadre de sa mission 
d’animation régionale des 
ateliers santé ville en PACA, 
qui mobilise l’ensemble des 
acteurs impliqués dans les 26 
ASV de la région et dans 5 
dynamiques locales de santé 
publique, le CRES PACA 
a proposé le 19 septembre 
dernier une rencontre sur le 
thème “santé et réussite 
éducative : quelle articulation 
en politique de la ville ?”
Elle était tout particulièrement 
destinée aux coordonnateurs 
ASV et PRE de la région, 
pour lesquels il s’agissait d’une 
première ;  le  Programme 
de réussite  éducative (PRE) 
étant un disposit i f  qui 
permet un accompagnement 
individualisé des enfants et 
adolescents en difficultés des 
quartiers politique de la ville.
Il s’agissait de provoquer une 
rencontre entre ces coordon-
nateurs afin d’améliorer leur 
connaissance réciproque et 
favoriser leur articulation sur 
leurs territoires.
Après une matinée consacrée 
aux interventions de l’INPES, de 
l’Acsé, de la direction départe-

mentale de la cohésion sociale 
(DDCS) des Alpes-Martimes 
et du centre de ressources 
pour la politique de la ville 
(CRPV) -  qui mènent une 
initiative similaire dans les 
Alpes-Maritimes  - les ateliers 
de l’après-midi ont permis de 
découvrir des actions articulant 
ces deux dispositifs sur un 
territoire, comme à Vitrolles 
autour de l’éducation nutri-
tionnelle des enfants. 
À noter que cette activité du 
CRES bénéficie du soutien de 
la direction régionale jeunesse, 
sport et cohésion sociale 
(DRJSCS),  de l’ARS et  du 
Conseil régional.
Prochaines étapes : une journée 
de travail sur le thème “atelier 
santé ville et santé mentale” et 
le séminaire régional des ASV 
en 2014.  _

Contact : 
Sarah Vernier, CRES PACA, 
Tél. : 04 91 36 56 95, 
sarah.vernier@cres-paca.org

majeurs). Sont disponibles les 
références bibliographiques 
d’articles, de rapports, de revues, 
de dossiers ou d’ouvrages, la 
plupart disponibles en ligne, ou 
auprès des documentalistes. 
Le Filon est réalisé dans le 
cadre du Plan régional santé 
environnement. 
Accéder au Filon : 
http://lefilon.lefilin.org

La base de données des réfé-
rences bibliographiques (Bib) 
et des outils pédagogiques 
(Bop), plus connue sous le nom 
de Bib-Bop, fait peau neuve, 
avec de nouvelles fonctionnali-
tés de recherche et des visuels 
plus dynamiques. 
Créée par le CRES avec les 6 
CoDES de PACA, elle est par-
tagée par 6 autres régions de 
France. 
Bib-Bop recense 15.000 réfé-
rences à ce jour et  dispose 

désormais de sa lettre d’infor-
mation, Le Tube, qui valorise 
les ressources en éducation 
pour la santé disponibles dans 
le réseau (3 numéros par an).
Voir les 2 premiers numéros du 
Tube et s’abonner : 
w w w.bib-bop.org / l e_ tube /
archives/numero_001.htm
Interroger Bib-Bop : 
www.bib-bop.org/



Espace CRES
Le pôle régional de compétences en éducation et promotion de la santé

→ Outil pédagogique
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→  Le Pôle et la santé environnementale : 
un intérêt confirmé Envi’Santé

Lucie Supiot, Doris Kangne, ADES du Rhône, 
PROSOM, ABC Diététique, 2013

Pour la troisième année 
consécutive, les acteurs 
de l’éducation à l’envi-

ronnement pour le développe-
ment durable (EEDD) ont été 
associés à ceux de l’éducation 
pour la santé dans le cadre du 
pôle de compétences. 
Le comité technique “métho-
dologie de projet” les a en effet 
réunis en septembre dernier, 
avec le Graine PACA, parte-
naire du pôle.
Ces journées avaient pour 
objectifs, suite à l’évaluation 
des besoins réalisée en juin 
dernier, de co-construire un 
programme d’intervention en 
santé environnementale, sur le 
thème de la nutrition en direc-
tion du public des 11/14 ans 
hors milieu scolaire. 
La trentaine de participants, 
associations adhérentes du 

Graine et CoDES de la région, a 
travaillé durant deux jours sur 
les contenus et les méthodes 
d’un tel programme, qui s’arti-
culerait en quatre séquences : 
les représentations des jeunes, 
“se nourrir, c’est choisir” (deux 
séquences), et “se nourrir, c’est 
partager”.
Pour Sarah Vernier, coordi-
natrice du pôle de compé-
tences  : “Le programme doit 
encore être finalisé mais il y a 
une réelle volonté des acteurs 
de continuer à travailler cette 
articulation entre éducation 
pour la santé et éducation 
à l’environnement. Il s’agira 
ensuite de développer ce pro-
gramme sur les territoires”. 
Les modalités restent à trou-
ver : dépôt d’un projet régional 
commun ? négociation de par-
tenariats locaux ? 

En attendant, l’axe de la santé 
environnementale reste inscrit 
dans le projet Pôle de com-
pétences 2013/2015 déposé 
auprès de l’INPES, et cette 
initiative fera l’objet d’une pré-
sentation lors des journées des 
Pôles de compétences de l’Ins-
titut fin novembre à Paris. _

Contact : 
Sarah Vernier 
Coordinatrice du pôle   
de compétences
Tél. : 04 91 36 56 95
sarah.vernier@cres-paca.org

Ce jeu de plateau a pour objectif de 
sensibiliser les 12-25 ans aux liens 
entre santé et environnement et de 
leur apporter des solutions leur per-
mettant de faire des choix favorables 
à leur santé et à leur environne-
ment. Il apporte des connaissances 
théoriques, permet de travailler sur 
les représentations de chacun et 
propose une réflexion sur les effets 
de nos pratiques au quotidien. Il 
aborde la santé environnementale 
de façon transversale et traite aussi 
bien de l’air, du bruit, de l’eau que 
de l’alimentation. Plusieurs activi-
tés sont proposées en rapport avec 
le jeu de plateau  : des questions/
réponses réparties en trois niveaux 
de difficulté, du mime, des proposi-
tions à classer, la reconnaissance des 
pictogrammes signalant les dangers 
physiques, pour la santé et pour 
l’environnement. Chaque partie dure 
entre 1 h et 1h30, pour 6 à 24 joueurs.
Envi’Santé comprend : 
1 dé, 1 sablier, 4 pions, 89 cartes ques-
tions, 12 cartes pictogrammes, 54 
cartes défi échelle, 20 cartes mime, 
1 fiche de réponses pour les picto-
grammes, 1 fiche de réponse aux 
défis échelle, 1 fiche de synthèse de la 
règle du jeu, 1 livret pédagogique, le 
plateau de jeu.

Contact : 
ADES du Rhône  
292 rue Vendôme - 69003 Lyon 
Tél. : 04 72 41 66 01
Fax : 04 72 41 66 02
contact@adesdurhone.fr
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Contacts : Nathalie Cornec, Gaëlle Lhours, Stéphanie Marchais, documentalistes du CRES PACA  - Tél. : 04 91 36 56 95 mail : cres-paca@cres-paca.orgAccueil du public du lundi au vendredi  de 13h00 à 17h00.

Espace CRES

✒  Nutrition et cancer. Légitimité de 
recommandations nutritionnelles dans 
le cadre de la prévention des cancers. 
Rapport d’expertise collective 

DUEE Pierre-Henri, 
GERBER Mariette, 
LATINO-MARTEL Paule (et al.)  
Réf. : Anses, 2011-05, 78 p. 
Cette expertise collective montre, à 
travers des exemples, la complexité 
de l’intervention des facteurs nutri-
tionnels sur des fonctions biologiques impliquées 
dans la cancérogenèse ; elle examine les niveaux 
de preuve établis entre facteurs nutritionnels et 
risque de cancer ; elle analyse la légitimité, pour la 
population française, des recommandations nutri-
tionnelles actuelles à visée de santé publique pour 
la prévention des cancers. Elle porte d’une part sur 
la prévention primaire à l’exclusion des recomman-
dations nutritionnelles survenant pendant ou après 
le diagnostic d’un cancer, d’autre part sur les fac-
teurs nutritionnels à l’exception des contaminants 
et des additifs alimentaires. 
h t t p : / / w w w . a n s e s . f r / D o c u m e n t s /
NUT2007s a0095R a .p df

Édition scientifiqueMai 2011

Nutrition  
et cancer 
Rapport d’expertise collective 

✒  Alcool et risque de 
cancers. Etat des lieux des 
données scientifiques et 
recommandations de santé 
publique 

LATINO-MARTEL Paule, 
GERBER Mariette, MALLET Yann (et al.)  
Réf. : INCa, Réseau NACRe, 2007-11, 58 p. 
Ce rapport a pour objectif de faire le point, d’une 
part sur les connaissances sur la relation entre la 
consommation de boissons alcoolisées et le risque 
de cancers et d’autre part, sur les recommanda-
tions de santé publique à ce sujet. Il aborde les 
questions suivantes pour les cancers liés à l’alcool 
(cancer des voies aérodigestives supérieures, can-
cer du foie et cancer du sein) : quelle est l’augmen-
tation du risque ? Quels facteurs de risque et quels 
polymorphismes génétiques interagissent avec 
l’alcool? Quelle est la relation dose-effet et l’in-
fluence des modalités de consommation ? Quels 
sont les mécanismes d’action plausibles ? Quels 
sont les enjeux de santé publique ? Que recom-
mander pour la population générale, les profes-
sionnels de santé et la recherche ? 
h t t p : / / w w w. e - c a n c e r. f r / c o m p o n e n t /
d o c m a n / d o c _ d o w n l o a d / 1 0 6 4 -
rapporta lcoolcancernov07pdf

Alcool et risque
de cancers

PRÉVENTION

www.e-cancer.fr

NOVEMBRE 2007

C O L L E C T I O N
Rapports & synthèses

POUR LES CANCERS LIÉS 
À L’ALCOOL : 

QUELLE EST L’AUGMENTATION 
DU RISQUE?

QUELS FACTEURS DE RISQUE 
ET QUELS POLYMORPHISMES
GÉNÉTIQUES INTERAGISSENT 
AVEC L’ALCOOL?

QUELLE EST LA RELATION 
DOSE-EFFET ET L’INFLUENCE DES
MODALITÉS DE CONSOMMATION?

QUELS SONT LES MÉCANISMES
PLAUSIBLES?

QUELS SONT LES ENJEUX DE SANTÉ
PUBLIQUE?

QUE RECOMMANDER POUR 
LA POPULATION GÉNÉRALE, 
LES PROFESSIONNELS DE SANTÉ 
ET LA RECHERCHE?

ÉTAT DES LIEUX DES DONNÉES SCIENTIFIQUES
ET RECOMMANDATIONS DE SANTÉ PUBLIQUE

Rapport-AlcoolCancer:Rapport-AlcoolCancer  27/11/08  15:22  Page 1

✒  Nutrition et cancer. Perceptions des risques et des facteurs protecteurs,  
pp. 187-192 

ESCALON Hélène, ANCELLIN Raphaëlle.  In : Baromètre cancer 2010 
BECK François, GAUTIER Arnaud  
Réf. : Editions INPES, 2012, 272 p. 
Après une première enquête menée en 2005, le Baromètre cancer INPES/INCa 2010 
vise à identifier les évolutions des perceptions, des risques et des comportements de la population 
concernant les facteurs de risque du cancer, mais également sur les représentations de la maladie et 
l’image des malades. Les personnes interrogées ont également été questionnées sur la qualité perçue 
des soins ainsi que sur les pratiques de dépistage mises en oeuvre par les pouvoirs publics. 
http://www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1405.pdf

Le cancer est devenu, au cours des années 2000, 
la première cause de décès en France. On estime 

aujourd’hui que 1 200 000 personnes vivent avec un cancer ou 

après avoir eu un cancer. Ces données montrent l’importance 

des enjeux sociaux et de santé publique liés à cette pathologie.

Le Baromètre cancer 2010 est la deuxième vague, après le Baromètre 

cancer 2005, d’une enquête menée en population générale. Lancée 

dans le cadre d’une collaboration entre l’Institut national du cancer 

et l’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé, 

cette étude vise à identifier les évolutions des perceptions, des 

risques et des comportements entre les deux enquêtes.

Un échantillon représentatif de 4 000 personnes de 15 à 85 ans a 

été interrogé sur ses connaissances, attitudes et comportements 

concernant les facteurs de risque du cancer, mais également sur 

ses représentations de la maladie et l’image des malades. Les 

personnes ont également été questionnées sur la qualité perçue 

des soins ainsi que sur les pratiques de dépistage mises en 

œuvre par les pouvoirs publics.

Cet ouvrage permet ainsi de mesurer les évolutions et les progrès 

réalisés depuis 2005, mais aussi les avancées qui restent à faire, 

en particulier dans le domaine des inégalités sociales de santé. 

Leur réduction est un élément pivot du Plan cancer 2009-2013.
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Ouvrage édité et diffusé gratuitement par l’Inpes ou ses partenaires.
Ne peut être vendu.

Institut national de prévention et d’éducation pour la santé
42, boulevard de la Libération

93203 Saint-Denis Cedex - France

Sous la direction de
François Beck
Arnaud Gautier

Baromètre 
cancer 2010

Cancer2010_couverture.indd   1 25/04/2012   15:13:36

✒  Alimentation, nutrition, 
activité physique et prévention 
du cancer : une perspective 
mondiale. Résumé scientifique 
du rapport 

MARMOT Michael, ATINMO Tola, 
BYERS Tim (et al.)  
Réf. : Fonds mondial de recherche contre le cancer, 2007, 20 p. 
L’objectif du rapport ici résumé est de fournir des 
recommandations après cinq années d’analyse 
par des experts de la littérature dans les domaines 
de l’alimentation et l’activité physique en vue de 
réduire le risque de cancer dans le monde. 
h t t p : / / w w w. f m r c . f r / P D F s / f r e n c h _
s u m m a r y _ 5 No v 0 7 . p d f

RÉSUMÉ SCIENTIFIQUE  

DU RAPPORT

Alimentation, Nutrition, 

Activité Physique et 

Prévention du Cancer : 

une Perspective Mondiale

✒  Nutrition et prévention des cancers : des connaissances scientifiques aux 
recommandations 

Institut national du cancer (INCa), Réseau national alimentation cancer recherche (NACRe) 
Réf. : Ministère de la santé, 2009-01, 50 p. 
Destiné aux professionnels de santé, ce document fournit des recommandations nutri-
tionnelles pour la prévention primaire des cancers et tente d’encourager les comporte-
ments alimentaires favorables en décrivant les facteurs augmentant les risques et ceux les 
réduisant. Il répond aussi à 10 questions fréquemment posées concernant l’alimentation et le cancer. 
http://www.e-cancer.fr/component/docman/doc_download/1435-brochure-pnns-nutrition

prévention
NutritioN &

DeS CAnCerS :
des connaissances scientifiques 

aux recommandations

Documentation : Nutrition et cancer
Voici une sélection d’ouvrages disponibles au CRES PACA sur ce thème.  

Sitographie
Portail Cancer et environnement – page Cancer et nutrition
http://www.cancer-environnement.fr/46-Cancer-et-
nutrition.ce.aspx
INCa – Prévention 
• Alimentation
http://www.e-cancer.fr/prevention/alimentation/
• Alcool
http://www.e-cancer.fr/prevention/alcool
• Activité physique
http://www.e-cancer.fr/prevention/activite-
physiqueFInserm
Nota Bene Cancer 
Nota Bene Cancer est un bulletin hebdomadaire de 
veille bibliographique de l’INCa
http://www.e-cancer.fr/nota-bene-cancer2/recherche
Projet EPIC 
European Prospective Investigation into Cancer and 
Nutrition
http://epic.iarc.fr/
E3N
Étude Epidémiologique auprès de femmes de la 
MGEN (Mutuelle Générale de l’Education Nationale)
http://www.e3n.fr/index.php?option=com_content
&view=featured&Itemid=435
Étude NutriNet-Santé
https://www.etude-nutrinet-sante.fr/fr/common/
login.aspx
Réseau NACRe 
Réseau national alimentation cancer recherche
http://www.inra.fr/nacre
INSERM
Cancer et nutrition
http://www.inserm.fr/thematiques/cancer/dossiers/
cancer-et-nutrition
ANSES
Agence nationale de sécurité sanitaire
de l’alimentation, de l’environnement et du travail - 
Alimentation et santé animale
http://www.anses.fr/fr/thematique/alimentation-et-
sant%C3%A9-animale

Posters
Nutrition et cancer : 
perceptions des risques et des 
facteurs protecteurs. Poster 
présenté aux 9èmes journées 
francophones de nutrition
ESCALON Hélène, ANCELLIN Raphaëlle
Réf. : Société française de nutrition (SFN), 2011, 1 p. 
http://www.inpes.sante.fr/Barometres/
BaroCancer2010/pdf/poster-nutrition-
cancer.pdf

Nutrition et cancer : 
perceptions des risques 
et des facteurs protecteurs

 

Introduction

Les recherches des quarante dernières années ont mis en évidence le rôle de la 
nutrition sur la survenue de certains cancers. Il est aujourd’hui reconnu que l’excès 
de viandes rouges et de charcuteries, les boissons alcoolisées, le sel et les aliments 
salés, les compléments alimentaires à base de bêta-carotène ainsi que le surpoids 
et l’obésité augmentent le risque de cancer. A l’inverse, l’activité physique, les 
fruits et légumes et l’allaitement le diminuent.

Le Baromètre cancer 2010 a étudié les perceptions du risque de cancer associé à 
certains facteurs nutritionnels, perceptions susceptibles de jouer un rôle important 
dans l’adoption de comportements plus ou moins favorables à la santé. 

L’objectif est ici de présenter les perceptions du risque de cancer associé à plusieurs 
facteurs nutritionnels.

Méthode

• Le Baromètre cancer 2010 a été mené auprès d’un échantillon aléatoire 
 de 3 727 personnes francophones âgées de 15 à 85 ans, représentatif de 
 la population résidant en France métropolitaine. 

• L’enquête a été effectuée du 3 avril au 7 août 2010 par téléphone 
 (filaires, portables et « dégroupés »). 

• Les différences de perceptions du risque de cancer selon le sexe, l’âge, 
 le niveau de diplôme, le niveau de revenu ont été analysées par le biais 
 de régressions logistiques  auprès des 15-75 ans (n=3345).

  

Résultats

• La connaissance des facteurs de risque de cancer avérés varie du simple au double selon les facteurs nutritionnels considérés. Les moins connus par la population 
 sont les risques liés à une consommation fréquente de viande rouge (30,2 %) et de sel ou aliments salés (37,0 %). Vient ensuite le risque lié à la consommation 
 fréquente de charcuterie connu par près de la moitié des 15-75 ans puis celui lié au surpoids ou à l’obésité (63,6 %) (Figure 1).

• Les facteurs protecteurs sont identifiés comme tels par 58,8 % des individus pour la pratique régulière d’une activité physique et 55,9 % pour la consommation 
 fréquente de fruits et légumes. Le caractère protecteur de l’allaitement de l’enfant par rapport au risque de cancer du sein chez la mère, est connu par 23,8 % 
 des femmes (Figure 2).

• Une part importante d’individus déclare ne pas savoir quelle est l’influence de ces différents facteurs nutritionnels dans la survenue d’un cancer (Figures 1 et 2).

• La perception des facteurs de risque de cancer est socialement déterminée. 

Certains facteurs nutritionnels de risque de cancer sont assez bien connus de la population alors que d’autres le sont nettement moins. Ces résultats conduisent 
à s’interroger sur la façon d’améliorer l’efficacité des actions d’information dans le cadre de la prévention nutritionnelle des cancers. Une prise de parole dans la 
presse, des institutions et des collectifs d’experts pourrait être envisagée. Des messages sur les facteurs de risque de cancer, incluant les facteurs nutritionnels, 
pourraient également être diffusés à la population.

Hélène Escalon (INPES, Saint-Denis, France) / Raphaëlle Ancellin (INCa, Boulogne Billancourt, France)

Conclusion

Figure 1 Figure 2

• Le caractère protecteur des fruits et légumes et de l’activité physique et celui, délétère, de la consommation fréquente de viande rouge, 
 de charcuterie et de sel ou aliments salés sont davantage connus par les personnes ayant un niveau de diplôme et un revenu élevé. 

• La connaissance du risque accru de cancer lié au surpoids ou à l’obésité augmente avec le niveau de revenu par unité de consommation  
 OR[<1100 e/UC]=1 ; OR[1100-1799 e]=1,6 ; OR [1800 e ou plus]=1,7.

• Le caractère protecteur de l’allaitement par rapport au cancer du sein de la mère est davantage cité par les femmes ayant un niveau 
 de diplôme supérieur au bac.

• Une moins bonne perception concernant l’influence des fruits et légumes (OR = 0,7) et de la charcuterie (OR = 0,6) est observée chez  
 les chômeurs.

(en %) (en %)

%
%

(1) Les variables introduites dans les régressions logistiques sont le sexe, l’âge, le diplôme, la perception d’être bien ou mal informée sur le cancer, la perception d’être bien ou mal informée sur les effets de l’alimentation sur la santé et le revenu 
par unité de consommation ou la situation professionnelle.
(2) Unité de consommation du foyer (UC), calculée à partir de l’échelle de l’OCDE qui attribue un poids de 1 pour le premier adulte du foyer, un poids de 0,5 pour chaque autre personne âgée de 14 ans ou plus et un poids de 0,3 pour chaque enfant 
de moins de 14 ans. Cet indicateur présente l’avantage de comparer le niveau de vie des individus interrogés quelle que soit la taille et la structure de leur foyer.

(2)

(1)

Affiche
Facteurs nutritionnels et 
prévention des cancers.
Réf. : Réseau NACRe, 2013, 1 p. 
http://www6.inra.fr/nacre

Fiches Repères INCa
Activité physique et cancers
Référence : INCa, 2012-01, 8 p. 
http://www.e-cancer.fr/component/
docman/doc_download/6369-alcool-et-
cancers-janvier-2011
Nutrition et prévention des cancers
Référence : INCa, 2009-07-24, 4 p. 
http://www.e-cancer.fr/component/
d o c m a n / d o c _ d o w n l o a d / 1 4 3 4 -
freperenutriprevcancer09v2pdf
Surpoids, obésité et risque de cancers 
Référence : INCa, 2013-01, 8 p. 
http://www.e-cancer.fr/component/
docman/doc_download/9899-fr-surpoids-
obesite-risque-kpdf
Alcool et cancers
Référence : INCa, 2011-01-20, 8 p. 
http://www.e-cancer.fr/component/
docman/doc_download/6369-alcool-et-
cancers-janvier-2011



Agenda
Séminaire 
■  Nutrition et cancer : le rôle des compléments alimentaires

18 novembre 2013, Paris
Séminaire scientifique organisé par le cancéropôle 
Ile-de-France et le réseau NACRe.
Inscriptions gratuites mais obligatoires.
Renseignements : 
Cancéropôle IDF et Réseau NACRe
Pré-programme
www6.inra.fr/nacre/Actualites/Seminaire
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■  Le modèle alimentaire français : adaptation ou dis-
parition ?
19 novembre 2013, Paris

En 2012, le Fonds français pour l’alimentation et 
la santé a cherché à améliorer la compréhension 
des comportements des mangeurs, dans toute leur 
complexité. En 2013, la poursuite de cette réflexion 
a porté plus particulièrement sur le “modèle ali-
mentaire français”. Il fait l’objet d’un attachement 
culturel important et comporte des caractéris-
tiques favorables (santé, plaisir et convivialité) qui 
méritent d’être préservées. De nouvelles pratiques 
alimentaires semblent néanmoins se développer. 
C’est donc la question des évolutions du modèle 
qui fera l’objet du colloque 2013.
Lieu : Espace Van Gogh - Paris 12
Renseignements :
Fonds français pour l’alimentation et la santé
42 rue Scheffer - 75116 Paris - Tél. : 01.45.00.92.50
contact@alimentation-sante.org
www.alimentation-sante.org

Rencontres
■  3èmes rencontres régionales d’éducation 

thérapeutique
15 novembre 2013, Lyon

Organisé par Santé Education Formation (SEFor)
Renseignements :
Santé Education Formation (SEFor)
www.se-for.com/colloques/rencontres-2013

■  Quelle gouvernance opérationnelle et institu-
tionnelle pour traiter de la souffrance sociale et 
psychique des jeunes dans la région
19 novembre 2013, Aix-en-Provence

Lieu : CREPS PACA, Pont de l’Arc, 
Chemin de Guiramande, Aix-en-Provence
Renseignements : 
FESJ - Peggy Perillat 
Tél. : 04 91 13 71 89 - 06 35 13 14 29
coordination@fesj.org
www.fesj.org

Journées
■  8ème Journée provençale de la santé humanitaire : 

“À la santé de la jeunesse ! ”
29 novembre 2013, Marseille

Au programme : conférences et témoignages par 25 
experts réputés du Nord et du Sud
Lieu : Faculté de Pharmacie de Marseille
Renseignements : Santé Sud, Julie Bégin  
Tél. : 04 91 95 95 26 / 06 67 89 72 10 
www.santesud.org

Colloques 

■  11ème colloque international de périnatalité de 
l’ARIP : empathie dans la relation de soin
20 - 22 novembre 2014, Avignon

Lieu : Centre des congrès, Palais des Papes
Renseignements :
Association pour la recherche et l’information en 
périnatalité (ARIP) - Centre Hospitalier – 2 Av. de la 
Pinède, Montfavet
Tél. : 04 90 23 99 35 - Fax : 04 90 23 51 17
arip@wanadoo.fr - www.arip.fr/colloque-2014

■  La bientraitance : un concept, un défi, une réalité
28 et 29 novembre 2013, Marseille

Toute prise en charge d’un malade ou d’un usager se 
doit d’intégrer non seulement les aspects scientifiques 
et techniques de sa maladie et ou de son handicap, 
mais aussi une réflexion sur la qualité des liens l’unis-
sant aux professionnels et au service qui l’accueillent. 
Au moment où les activités médico-sociales, sociales 
et sanitaires sont coordonnées au sein des ARS, 
il semble pertinent de rendre lisibles les lignes de 
force qui caractérisent cette prise en charge. Une de 
ces lignes de force pourrait être le concept de bien-
traitance, permettant de fédérer les diversités profes-
sionnelles, dans le souci du mieux-être aussi bien des 
professionnels que des personnes accueillies.
Lieu : WTC Marseille Provence
Renseignements : Anthea - Ilot de l’Horloge
1 rue Dou Fabriguié, Draguignan
contact@anthea.fr - www.anthea.fr

■  Collectivités territoriales et nutrition : échanges 
sur les actions mises en œuvre dans le cadre du 
Programme national nutrition santé
28 novembre 2013, Nantes

Dans le cadre du PNNS, le ministère des affaires 
sociales et de la santé, en partenariat avec la ville de 
Nantes et l’AGORES, organise un colloque réunis-
sant les collectivités territoriales impliquées dans des 
actions de promotion de l’alimentation et de l’activité 
physique dans un objectif de santé publique. 
Le colloque sera axé essentiellement sur le partage 
d’expériences menées par les collectivités territoriales.
Lieu : Pôle associatif de la manufacture de Nantes, 
11 boulevard de Stalingrad, Nantes
Renseignements : AGORES
pnns2013@polynome-even.fr
www.agores.asso.fr/Agenda-de-association


